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Malaise dans la modernité
1 Ce nouvel épisode de l’histoire de l’humanité, qui advient au tournant du IIIe millénaire,
provoque  chez  beaucoup  « ce  sentiment  pénible  et  irraisonné  dont  on  ne  peut  se
défendre » qu’on appelle un malaise1. Ce malaise n’est pas propre aux pays du Nord. Il
est tout aussi répandu dans les pays du Sud. Il tient à la nouveauté de cet épisode et, en
conséquence, à la profonde incertitude qui entoure ce que nous réserve le XXIe siècle.
L’objet de cet ouvrage est à la fois de comprendre l’origine de ce malaise et les raisons
de  cette  profonde  incertitude.  Cela  implique  de  ne  se  focaliser  ni  sur  un  aspect
particulier du vivre-ensemble des humains, ni sur certains pays ou régions du globe. Le
propos est celui d’un chercheur en sciences sociales pour qui une telle réponse repose
nécessairement sur une analyse raisonnée du présent et de l’histoire qui y a conduit.
2 La  simple  observation  nous  apprend  que  la  nouveauté  de  cet  épisode  tient  tout
particulièrement  à  trois  phénomènes  relativement  distincts  les  uns  des  autres.  Le
premier est la mondialisation (ou la globalisation, si l’on préfère), qui s’accompagne
d’une perte relative du pouvoir des États de peser sur le cours des choses à l’intérieur
de chaque nation, si ce n’est au plan international. Dès lors, on ne peut plus s’en tenir à
l’idée  que  la  « société »,  à  l’échelle  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  mettre  en  place  une
organisation respectant un certain nombre de principes comme l’ordre, l’égalité ou la
justice, est un État-nation. De fait, beaucoup de ceux qui cherchent à comprendre cet
épisode se demandent : « Où est passée la société2 ? ». La philosophie politique ne peut
plus,  comme ce  fut  le  cas  avec  les  Lumières,  au  XVIIIe siècle,  et  chez  beaucoup des
socialistes de la fin du XIXe siècle, circonscrire son champ de réflexion à une nation. Le
malaise pratique vécu par chacun se double donc d’un malaise théorique. D’ailleurs, au
Sud comme au Nord, il ne manque pas de voix, parmi ceux qui n’ont pas passé par-
dessus  bord  de  tels  principes,  en  profitant  notamment  de  l’existence  des  paradis
fiscaux, pour dire que l’on ne peut plus limiter à une fraction de l’humanité l’exigence
de les respecter. Pour eux, ce sont les inégalités entre tous les habitants du monde qui
sont profondément injustes et qu’il faut réduire au nom de cette exigence. Le second
phénomène  se  rattache  au  point  de  vue,  de  plus  en  plus  partagé,  selon  lequel  les
humains doivent reconsidérer totalement leur rapport à la terre en tant qu’elle est
pour eux à la fois un réservoir de ressources et un milieu de vie. En effet, la façon dont
ils  ont  puisé  dans  ce  réservoir  et  continuent  à  le  faire  conduit  à  l’épuisement  de
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certaines ressources, tandis que leurs activités dégradent irrémédiablement ce milieu
de vie. En particulier, il est maintenant prouvé que le dérèglement climatique observé,
dont la  principale  manifestation est  le  réchauffement,  a  pour principale  origine les
émissions de CO2 provoquées par les activités associées à la forme de vie moderne qui
s’est imposée dans les pays du Nord et qui se diffuse dans ceux du Sud (ainsi que par la
déforestation),  et  qu’un tel  réchauffement aura des conséquences dramatiques pour
certains pays ou régions du monde s’il dépasse deux degrés3. Manifestement, le mode
de développement qui prévaut encore dans les pays du Nord, auquel accèdent les pays
émergents et auquel aspirent les autres pays du Sud, doit être changé pour espérer
échapper  à  cette  crise  écologique.  Est-ce  possible  tout  en  poursuivant  l’effort  de
réduction de la pauvreté indispensable à une nette inflexion, si ce n’est un arrêt, de
l’augmentation de la population mondiale ? On retrouve alors le premier phénomène :
est-ce possible sans la mise en place d’une gouvernance mondiale qui l’emporte sur
l’intérêt supérieur de chaque nation ? Le troisième phénomène est d’un autre ordre que
les  deux  précédents,  puisqu’il  s’agit  de  l’avènement  des  nouvelles  technologies  de
l’information  et  de  la  communication  dont  certains  attendent  des  merveilles,  en  y
voyant notamment la clé de la résolution de la crise écologique, tandis que d’autres les
perçoivent comme les outils de la mise en place d’un avenir à la « 1984 » de George
Orwell4.
3 La  compréhension de  ces  phénomènes  nécessite  de  mettre  en  perspective  l’époque
actuelle, de la situer dans l’histoire longue de l’humanité. Pour ce faire, on doit disposer
d’un « cadre conceptuel pour interpréter l’histoire de l’humanité5 ». Un tel cadre doit fournir
une  grille  d’analyse  du  vivre-ensemble  des  humains  à  même  de  ressaisir  les
changements  que  ce  dernier  a  connus,  des  premières  communautés  de  chasseurs-
cueilleurs  à  cette  forme  dite  moderne,  qui  s’impose  progressivement  en  Europe
occidentale  à  partir  du  XVIIe siècle  et  qui  se  diffuse  ensuite  au  reste  du  monde.  Le
malaise  présent  laisse  entendre  qu’on  ne  peut  se  contenter  des  grilles  d’analyse
existantes. Il appelle la construction d’une nouvelle grille.
4 Une fois construite, cette nouvelle grille permet d’abord de mettre en évidence que le
processus  de  mondialisation  réellement  existant  du  début  du  IIIe millénaire  est
l’actualisation d’un projet néolibéral porteur d’une nouvelle structuration de la polarité
droite/gauche dans laquelle, à la différence de ce qu’il en a été au sortir de la Seconde
Guerre mondiale, la droite est au poste de commande ; et de montrer que ce projet ne
peut à la fois rimer avec justice et assurer une sortie de la crise écologique, même dans
sa  version  de  gauche.  Elle  va  surtout  servir  à  élaborer  d’autres  projets  de
transformation ;  en l’occurrence,  des projets qui répondent à la fois à l’exigence de
justice et à celle de durabilité (ou de soutenabilité, si l’on préfère cet anglicisme) en
donnant un sens précis à chacune de ces deux exigences. D’ailleurs, le lien ainsi postulé
entre la construction de projets pour l’avenir et la compréhension du présent, en tant
qu’il s’inscrit dans une histoire, est la condition générale à respecter pour que l’un de




5 Ce  malaise  ne  peut  avoir,  pour  chaque  membre  de  l’humanité,  la  même  origine,
puisqu’il  dépend  des  évènements  vécus  (parce  que  perçus)  et  que  ces  événements
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diffèrent  d’un  membre  à  l’autre,  notamment  au  sein  d’un  même pays.  La  liste  des
causes possibles est longue : la peur de perdre son emploi ou de rester au chômage dans
un  contexte  de  sous-emploi  élevé,  la  perte  de  repères  transmis  de  génération  en
génération concernant la façon de mener sa vie, les conséquences déjà constatées ou
prévisibles  du  dérèglement  climatique,  la  montée  de  l’insécurité  telle  qu’elle  est
subjectivement  vécue  avec  le  développement  des  actes  terroristes  de  l’islamisme
radical et le gonflement des flux d’immigration du Sud vers le Nord, l’absence de toute
régularité assurant une prévision de l’avenir,  le constat qu’une partie des élites des
divers pays foulent aux pieds les principes affirmés dans la Déclaration universelle des
droits de l’homme adoptée par l’Organisation des Nations unies et s’enrichissent de
façon  outrancière  et,  plus  généralement,  celui  d’un  monde  où,  comme  nous  le  dit
Yasmina Khadra pour l’Algérie d’aujourd’hui, « le Mal et le Bien se sentent à l’étroit
dans la diablerie naturelle de l’homme8 ». Sans oublier ce que provoque en chacun le
sort de l’autre, à commencer par sa misère (au Bangladesh ou ailleurs).
Faut-il  reprendre  pour  les  temps  présents  ce  que  Sigmund  Freud  nous  dit  de  la
situation qui prévalait à la fin des années 1920 et parler d’un malaise dans la civilisation9 ?
Voici comment il caractérisait alors ce malaise : 
Les hommes sont arrivés maintenant à un tel degré de maîtrise des forces de la
nature qu’avec l’aide de celles-ci il leur est facile de s’exterminer les uns les autres
jusqu’au dernier. Ils le savent, d’où une bonne part de leur inquiétude actuelle, de
leur malheur, de leur angoisse. Il faut espérer que l’autre des “puissances célestes”,
l’éros éternel, fera un effort pour l’emporter dans le combat contre son non moins
immortel adversaire. Mais qui peut prédire le succès et l’issue10 ?
6 Ce propos paraît tout à la fois trop général pour capter les spécificités respectives de la
période 1920-1929 et de celle du début du XXIe siècle,  et trop borné par la référence
primordiale aux deux pulsions « révélées » par la psychanalyse. Il est également trop
marqué par l’esprit du temps concernant la façon de définir la civilisation en opposant
les peuples civilisés aux peuples primitifs.
7 De l’eau a coulé sous les ponts depuis. Les événements de l’entre-deux-guerres avaient
pu conduire Joseph Schumpeter, dans Capitalisme,  socialisme et  démocratie11,  à prévoir
que le capitalisme ne pouvait survivre. Mais il s’est trompé. D’un côté, la révolution de
1917, visant l’édification du socialisme à l’échelle d’un seul pays (la Russie) comme une
étape vers son avènement à l’échelle mondiale, accouche du totalitarisme (la dictature
du parti communiste) et débouche finalement sur l’écroulement du mur de Berlin. De
l’autre, un nouveau régime, celui du fordisme et des États sociaux-redistributeurs, se
met  en  place  comme  « forme  de  résolution  efficace  des  problèmes  sociaux  de
l’époque12 ». Cette réponse réformiste, apportée finalement à la question sociale qui se
pose dans les pays industrialisés à la fin du XIXe siècle, procède d’une exigence de justice
sociale à l’échelle de chaque nation. Si elle est portée par les sociaux-démocrates, les
forces conservatrices s’y rallient en majorité de gré ou de force. Ce régime, celui de
l’époque dite des Trente Glorieuses, a vécu13. La mondialisation économique, organisée,
acceptée ou subie par les nations, est la nouvelle donne qui s’impose à la suite de cet
effondrement  et  de  la  crise  de  ce  régime.  Ce  n’est  pas  la  simple  poursuite  de
l’internationalisation antérieure  ou  une  « seconde »  mondialisation équivalente  à  la
« première » de la fin du XIXe siècle, celle qui accompagne le partage du monde auquel
se livrent les puissances coloniales et qui débouche sur le premier conflit mondial. Ce
phénomène est nouveau. Il contribue massivement au malaise actuel. La thèse qui va
être défendue dans cet ouvrage est qu’il s’agit d’un malaise dans la modernité.
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8 Comme tous ceux qui ont vu le jour par le passé, lors d’époques charnières, le malaise
actuel s’accompagne pour certains d’une remise en cause du renoncement à la violence
qui est constitutif  de l’institution de tout ordre social  (notamment pour rétablir un
ordre du passé), tandis qu’il est accentué chez beaucoup de ceux qui sont convaincus
que  l’usage  de  la  violence  contredit  l’exigence  démocratique  à  laquelle  ils  sont
profondément attachés. Même si, nous le verrons, on ne doit pas réduire l’instauration
d’un  ordre  social  à  la  nécessité  de  conjurer  la  violence.  Ce  malaise  est  donc
indissociable de la contestation, implicite ou explicite, du mode pratiqué pour justifier
l’ordre existant, ordre qui est alors perçu par les contestataires comme ce « désordre
établi » dont parle Emmanuel Mounier.
9 Le  « désordre  établi »  dans  lequel  le  malaise  actuel  voit  le  jour  est  porteur  d’une
montée des extrêmes. On sait ce qui est advenu à ce titre durant l’entre-deux-guerres.
Rien n’interdit que ce malaise ne conduise à l’installation de nationalismes totalitaires
débouchant  sur  un  nouveau  conflit  généralisé.  Mais  l’histoire  « ne  repasse  jamais
exactement les mêmes plats ». Et, en tout état de cause, le pire n’est pas l’éventualité
dont l’histoire passée nous permettrait  de dire qu’elle  est  la  plus probable.  Pour la
bonne et simple raison que, comme le retient Henri Bergson, il n’existe pas, à quelque
moment que ce soit, une « armoire des possibles ». Ce dernier qualifie comme telle une
armoire dans laquelle se trouveraient rangés tous les états ou dynamiques possibles
dans l’avenir avec une probabilité d’avènement attachée à chacun d’eux, ce qui permet
de les classer. Si l’on admet l’existence d’une telle armoire, le débat concernant le futur
ne porte que sur l’appréciation des probabilités respectives des divers possibles. Or, le
propre de la vie des humains sur Terre est de relever d’une incertitude qui ne se réduit
pas à du risque et que, pour cette raison, on doit qualifier de radicale. Cela était déjà le
cas avant l’avènement de la conscience réflexive sous l’égide de la sélection naturelle
théorisée par Darwin, a fortiori lorsque cette sélection devient artificielle en raison de
cet avènement. Nous verrons que la solution trouvée par l’être humain pour réduire
cette incertitude radicale et s’assurer ainsi un minimum de sécurité ontologique est de
s’en remettre à des conventions.
10 Mais en quel sens comprendre qu’il s’agirait d’un malaise dans la modernité ? Pour les
postmodernes, la principale caractéristique de la modernité est l’idéologie du progrès14.
En conséquence, la source essentielle du malaise actuel est, selon eux, l’altération et
l’invalidation de cette idéologie en de nombreux domaines. À partir du moment où la
modernité est associée à l’idéologie du progrès et où cette idéologie entre en crise, la
thèse qui en découle est celle de la fin de la modernité. Le type « moderne » de vivre-
ensemble, celui qui a supplanté le type « ancien » ou « traditionnel » dans beaucoup de
régions du monde, est donc derrière nous et l’époque qui commence au tournant du
XXIe siècle est  nécessairement postmoderne15.  La grille  d’analyse conceptuelle  qui  va
être construite dans cet ouvrage est porteuse d’une autre proposition. Sa déclinaison
est la suivante :
la modernité « en général » laisse logiquement place à une pluralité de modèles ; on ne doit
pas la réduire à un modèle particulier de celle-ci ;
les  sociétés  modernes  réellement  existantes  au  XIXe et  XXe siècle  relèvent  d’un  modèle
particulier, d’une forme particulière de modernité ;
comme cette forme est la seule qui ait été actualisée dans l’histoire, la solution la plus neutre
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aux  autres  modèles  correspondent  d’autres  modernités.  Elles  relèvent  d’une  seconde
modernité  plurielle.  Comme  elle  n’a  pas  encore  été  actualisée  dans  l’histoire,  elle  est
virtuelle.
11 Cela conduit à dire qu’en assimilant la modernité à la forme (ou au modèle) de première
modernité,  les  postmodernes  se  trompent  et  nous  trompent17.  D’ailleurs,  cette
réduction ne leur est pas propre, tant s’en faut. Elle est quasi unanimement partagée.
Notamment par tous ceux qui font encore confiance aux progrès des connaissances
scientifiques et techniques pour nous sortir des difficultés présentes,  qu’elles soient
écologiques ou sociales. Contrairement à ces derniers, les postmodernes ne se trompent
pas lorsqu’ils considèrent que cette idéologie du progrès est en crise. La disjonction
entre  la  modernité  « en général »  et  la  seule  première  modernité  ne conduit  pas  à
contester cette crise, mais au contraire, à se donner les moyens de la comprendre, en
« sortant du cadre18 ». La thèse défendue est donc différente de celle des postmodernes.
En faisant état  d’un malaise dans la modernité,  elle  postule que ce dernier est  la
conséquence d’une arrivée aux limites du modèle de première modernité au sein de la
modernité. D’ailleurs, cette disjonction s’applique aussi à la civilisation : ce que tout le
monde appelle la civilisation moderne, sans concevoir qu’elle puisse être plurielle, n’est
que la civilisation de première modernité.
12 Il va de soi que cette thèse n’a la capacité de se substituer à la thèse postmoderne que si
cette  disjonction n’est  pas  une simple  hypothèse.  L’affirmation selon laquelle  il  est
logiquement possible de distinguer la « société moderne » en général et la « société de
première modernité » (et de faire une place à une ou plusieurs secondes modernités
quand bien même celles-ci sont virtuelles) doit être théoriquement démontrée. On ne
peut le faire qu’en ayant recours à un « cadre conceptuel pour interpréter l’histoire de
l’humanité » et cela implique que cette grille d’analyse ne puisse être prise en défaut.
Le premier enjeu de cet ouvrage est de se doter d’une telle grille et d’en déduire une
telle vision de la modernité. Pour beaucoup, une vision est une façon de voir l’avenir.
Or, si l’on s’en remet à Henri Bergson, on ne peut « voir » l’avenir. Il ne peut y avoir,
dans le présent, que des projets pour le futur. Dans cet ouvrage, cette proposition de
Bergson est  adoptée et,  par  conséquent,  le  terme « vision »  désigne avant  tout  une
façon de voir le passé et le présent. En ce sens, une vision est nécessaire pour dire
quelque chose concernant l’avenir. Celle qui est construite dans cet ouvrage va nous
permettre de comprendre le XXIe siècle en tant qu’il sera fondamentalement le cadre
d’un conflit entre ceux qui entendent défendre la première modernité et ceux dont le
projet sera de faire advenir une seconde modernité. Si l’on considère que toute polarité
droite/gauche se construit à propos de « ce qui devrait être » et non à propos de « ce
qui est », ce conflit est constitutif d’une telle polarité19. D’ailleurs, il ne s’agit pas d’une
polarité totalement virtuelle. En effet, ce conflit est déjà quelque peu actualisé, comme
le manifeste l’intrusion de l’éthique dans l’espace public – en matière de procréation,
mais  aussi  avec  le  care ou  avec  la  problématique  de  la  responsabilité  sociale  de
l’entreprise, ou encore celle de la production/consommation collaborative. Mais cette
opposition est masquée par d’autres, notamment celles qui se manifestent dans le débat
qui se noue à propos de la mondialisation. Le pluriel s’impose parce que, chacun peut le
constater, ce débat ne se réduit pas à l’affrontement entre deux camps bien identifiés :
les « pour » et les « contre ».  En effet,  certains sont pour la mondialisation, tout en
étant contre la façon dont elle est actuellement organisée – tout particulièrement les
altermondialistes.
• 
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13 Trois  conflits  binaires  s’entrecroisent.  Le  premier  oppose  ceux  pour  qui  la
mondialisation est à la fois nécessaire et souhaitable, ainsi que ceux qui la considèrent
comme un fait incontournable, à ceux qui défendent la nation en s’opposant à toute
forme  de  mondialisation  qui  porterait  atteinte  à  sa  souveraineté.  Le  second  et  le
troisième sont internes à ceux qui, dans le premier débat, ne s’opposent pas à toute
forme de mondialisation et dont font partie, le plus souvent, les membres des élites des
divers pays, qui seront qualifiés de « grands » dans cet ouvrage pour rendre manifeste
qu’ils ne se réduisent pas aux riches ou aux dominants. Le second conflit est le moins
médiatisé des deux. Il  oppose ceux qui s’entendent sur cette option, qualifiée ici de
néolibérale, qui consiste à mondialiser l’économique sans mondialisation du politique,
à ceux pour qui cette forme de mondialisation ne peut conduire qu’à un accroissement
des inégalités, donc à davantage d’injustice entre tous les habitants du monde, et à un
enfermement  dans  la  crise  écologique.  Dans  ce  second  débat,  les  deux  camps  en
présence sont à l’image du pot de fer et du pot de terre : les élites pèsent de tout leur
poids en faveur de l’option néolibérale tandis que leurs opposants se recrutent avant
tout  chez  les  altermondialistes.  Dès  lors,  le  troisième débat  est  celui  qui  occupe le
devant de la scène médiatique. Il est interne à l’option néolibérale. Il oppose ceux qui
s’en remettent à la thèse de l’inefficacité de toute réglementation de l’économique par
des normes publiquement instituées, à ceux qui se fondent sur celle de l’efficacité d’une
réglementation  incitative  pour  appeler  à  la  mise  en  place  d’une  réglementation
mondiale de l’économique à laquelle participent les États sans en être nécessairement
les  initiateurs20.  Il  s’agit  donc d’une nouvelle  mouture de la  polarité  droite/gauche,
celle qui est propre à l’option néolibérale.
14 L’un des objectifs de cet ouvrage est de comprendre en quoi cette option à deux visages
est  nouvelle,  c’est-à-dire  en  quoi  elle  est  en  rupture  avec  le  libéralisme  classique
(comprenant  un  libéralisme  économique  et  un  libéralisme  politique  dont  la
compatibilité est problématique), en donnant alors un sens précis à ce néolibéralisme
dont tout le monde parle sans paraître s’entendre sur la nouveauté en question. En
retenant  que  cette  option  de  la  « mondialisation  économique  sans  mondialisation
politique »  définit  le  néolibéralisme  en  tant  que  nouvelle  philosophie  politique
distincte du libéralisme historique, la proposition qui va être défendue à son sujet est
qu’elle est portée par une nouvelle vision de la modernité, vision qui est encore en
construction. Pour autant, la nouveauté ainsi mise en évidence ne nous fait pas sortir
de la première modernité, parce que cette nouvelle vision postclassique reste enfermée
dans cette dernière.
 
Malaise pratique et malaise théorique
15 Cette nouvelle polarité droite/gauche occupant le devant de la scène rend manifeste
que le malaise pratiquement vécu se double d’un malaise théorique. En effet, comment
peut-on parvenir à deux thèses opposées l’une à l’autre à partir d’une même vision ? Le
malaise théorique est toutefois plus fondamental. Il tient à la difficulté qu’éprouve la
science  sociale  (dans  ses  diverses  composantes  disciplinaires)  à  expliquer  les  faits
observables au début du XXIe siècle. Parler malaise dans la modernité conduit à faire
état d’une relation systémique amplificatrice entre ce malaise théorique et le malaise
pratique, puisque la source de cette difficulté est alors localisée dans le fait d’enfermer
la modernité dans la première modernité. De fait, cela vient d’être dit, cette « réduction
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postmoderne »  est  quasi  unanimement  partagée.  La  raison  en  est  que  les  diverses
visions de la société moderne auxquelles les chercheurs en sciences sociales peuvent se
référer  en  sont  toutes  porteuses.  Elle  est  d’abord  commune  aux  deux  visions
traditionnelles, la vision classique la concevant comme le couplage du Marché et de
l’État de Droit et la vision marxienne selon laquelle elle procède de l’avènement d’un
nouveau mode de production, le mode de production capitaliste.  Mais elle est aussi
conservée dans la nouvelle vision postclassique (se substituant à la vision classique)
dont  procède  l’option  néolibérale.  Cette  nouvelle  vision  est  en  construction.  Cela
signifie  à  la  fois  qu’il  faut  se  référer  à  un  ensemble  de  travaux  disjoints  et
disciplinairement éparpillés pour parvenir à la construire et qu’elle influence encore
peu  la  formation  des  représentations  individuelles  de  tous  ceux  qui  n’ont  pas
connaissance de ces travaux. Nous verrons que cette vision postclassique consiste à
associer la société moderne au recours à un seul mode général de coordination – le
Marché – et à distinguer par la suite trois marchés, le marché économique (le marché
faiseur de prix de la vision classique), qui présuppose à la fois la monnaie et des droits
de propriété fermement établis, le marché politique, qui repose sur des élections libres,
et le marché matrimonial. D’ailleurs, de façon plus ou moins explicite, chacune de ces
visions de la société moderne s’inscrit  dans une vision plus générale des formes de
vivre-ensemble  des  humains  qui  sont  successivement  advenues  dans  l’histoire  de
l’humanité depuis l’Homo sapiens ;  de l’une à l’autre,  le cadre conceptuel permettant
d’interpréter cette histoire diffère.
 
Les trois tomes de l’ouvrage : déconstruire les visions
existantes, reconstruire une nouvelle vision et
comprendre le XXIe siècle
16 Il convient donc de commencer par analyser ces visions de la « société moderne » (la
vision classique, la vision marxienne et la nouvelle vision postclassique) en adoptant
cette démarche critique pratiquée par Aristote qui consiste à mettre en évidence leurs
limites ou impasses respectives. L’enjeu d’une telle analyse est de faire apparaître ce
que  ces  visions  ont  en  commun,  par-delà  leurs  différences  évidentes.  Ces  points
communs sont  des  bases  ou des  hypothèses  communes,  dont  certaines  ne sont  pas
spécifiques  à  la  modernité,  mais  portent  sur  la  façon  d’appréhender,  en  toute
généralité,  l’être  humain  en  tant  qu’animal  grégaire.  Nous  verrons  que  ces  points
communs sont à l’origine des limites et impasses en question. On s’en tiendra à trois :
les  deux  premiers  sont  d’ordre  général  et  le  troisième  est  spécifique  à  la  forme
moderne de vivre-ensemble. Ce sont les points communs suivants :
considérer que, dans toutes les sortes de groupement humain ayant existé dans l’histoire, on
peut  identifier  une  économie  (un  domaine  économique),  c’est-à-dire  des  activités  dites
économiques  parce  qu’elles  sont  distinctes  d’autres  activités  qui  ne  le  sont  pas,  et
appréhender, en conséquence, l’économie de la société moderne comme étant une forme
particulière de cette économie « en général » (étant entendu que chaque vision a sa propre
façon de fonder une telle délimitation21) ;
privilégier  un  aspect  ou  un  domaine  particulier  de  la  socialisation  – l’économique,  le
politique, le domestique (aimer, procréer et élever des enfants jusqu’à l’âge adulte) ou le
symbolique, ou encore un couplage des deux premiers – pour concevoir la fondation d’un
• 
• 
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ordre  social  ou  encore  d’une  « société »  (étant  entendu  que  d’une  vision  à  l’autre  la
délimitation des domaines, leurs définitions et le choix du domaine constitutif change22) ;
concevoir  la  rationalité  pratique  dont  font  preuve  les  membres  d’une  société  moderne
comme une propriété en opposant la raison aux émotions (étant entendu que le débat porte
alors seulement sur le  point de savoir  si  cette propriété est  de première ou de seconde
nature).
17 Ces points  communs doivent  être  abandonnés pour espérer  pouvoir  construire  une
nouvelle vision, lever ainsi le malaise théorique et réduire en conséquence le malaise
pratique. Pour le dire en d’autres termes, ils constituent la « boîte23 » dont il faut sortir
pour espérer résoudre les problèmes auxquels l’humanité est confrontée au début du
IIIe millénaire. Ces propositions seront remplacées dans cet ouvrage par trois autres
propositions.
On peut parler d’économie dans tous les groupements humains actualisés dans l’histoire,
mais  il  ne  s’agit  que  d’un  registre  de  socialisation.  Objectivement,  toute  occupation
humaine  relève  de  tous  les  registres  naturels  de  socialisation  (économique,  politique,
domestique,  écologique)  sans  préséance  de  l’un  sur  l’autre,  même  s’il  arrive  que,
subjectivement, un aspect soit plus particulièrement mis en avant dans la signification que
tel  agent/acteur  donne  de  telle  de  ses  activités.  Le  registre  de  socialisation  de  nature
économique est la mise en rapport des humains entre eux à propos de leurs rapports aux
ressources techniques naturelles ou artificielles. Comme toute occupation mobilise une ou
plusieurs  ressources  techniques,  ce  registre  ne permet pas  de délimiter  des  occupations
économiques.  Toute  occupation  a  un  aspect  économique.  Ce  registre  n’est  donc  pas  un
domaine.
Toute forme de vivre-ensemble (ordre social) repose sur quelque chose qui est commun à
tous  les  membres  de  cette  collectivité.  Ce  « quelque  chose »  est  le  couplage d’une
cosmologie et d’un mode de justification. L’une et l’autre sont communément acceptés et
pratiqués.  Une  cosmologie  est  une  façon  particulière  de  concevoir  la  différence  entre
l’humain et les autres existants de l’Univers (les animaux, les plantes, etc.), les cosmologies
se distinguant alors les unes des autres à propos de la question de savoir s’il s’agit d’une
différence de degré au sein d’une même nature ou d’une différence de nature. Un mode de
justification  est  une  façon  de  s’y  prendre,  ou  encore  une  procédure  pour  justifier
l’institution d’une norme-règle  (tacite  ou codifiée)  qui  participe à  l’existence d’un ordre
social – une telle justification d’une norme-règle est une justification en termes de justice
(elle repose sur une conception de ce qui est juste), tandis que la justification par un membre
du groupement de l’une de ses occupations est  une justification en termes moraux (elle
repose sur une certaine conception de ce qu’il est bien, pour un être humain, de faire dans sa
vie et, plus généralement, de sa vie). D’ailleurs, ce n’est pas nécessairement le mode pratiqué
pour formuler les premières qui est retenu pour les secondes, même s’il existe un lien intime
entre les deux, puisque toute occupation est tout à la fois habilitée et contrainte par des
normes-règles. Tout couplage cohérent d’une cosmologie et d’un mode de justification est
constitutif  d’un monde auquel est associée une civilisation. Ainsi,  deux formes de vivre-
ensemble se distinguent fondamentalement l’une de l’autre lorsqu’elles ne relèvent pas du
même monde.  La première modernité  est  fondée sur un monde particulier.  En retenant
qu’une espèce de vivre-ensemble est dotée d’une structure qui lui est particulière, plusieurs
mondes peuvent relever de la même espèce.
La rationalité,  en tant que caractère de ce qui est  rationnel,  n’est  pas une propriété.  Ce
caractère  est  celui  qui  est  attribué  à  une  certaine  façon,  pour  un  être  humain,  de
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signification. Ainsi, on parle d’occupation à signification rationnelle, par opposition à une
occupation à signification traditionnelle24. Cette rationalité est, comme pour la cosmologie
et le mode de justification générale, une rationalité pratiquée. Elle ne peut être comprise
indépendamment de l’idée que se fait la personne qui s’exprime de ce qui est juste25. Elle est
un  produit  de  l’histoire  humaine  (si  ce  n’est  du  monde  considéré).  Cette  conception,
qualifiée de rationalité théorique, fait une place à la conscience pratique, à l’inconscient et
au déni. Elle ne conduit pas à opposer la raison aux émotions. S’il y a des comportements ou
actes à signification émotionnelle, il n’y a pas d’occupations à signification émotionnelle.
Toute  occupation  humaine  procède  d’une  ou  plusieurs  affections  (ou  « affects »,  si  l’on
préfère retenir le terme employé par Spinoza) s’accompagnant d’émotions. Cela vaut tout
autant  pour  les  occupations  à  signification  traditionnelle  que  pour  les  occupations  à
signification rationnelle. Les secondes procèdent d’une rationalisation des affections.
18 En conséquence, cet ouvrage comprend trois tomes qui se succèdent logiquement. Le
premier a pour objet la déconstruction des visions existantes. Le second est celui de la
reconstruction d’une nouvelle  vision.  Quant au troisième,  il  vise  à  comprendre le
XXIe siècle en mobilisant cette nouvelle vision.
19 Dans  le  premier  tome,  la  déconstruction  opérée  est  d’abord  celle  des  deux  visions
traditionnelles (Partie I),  puis celle de la nouvelle vision postclassique en termes de
société de marchés dite néolibérale, ainsi que celle des apports de Max Weber, John
Commons et Karl Polanyi qui invitent à rechercher dans d’autres directions (Partie II).
20 Dans le second tome, les composantes successives de la reconstruction réalisée sont le
cadre conceptuel servant à interpréter l’histoire de l’humanité et la fresque historique
qui en découle (Partie III), une vision de la société moderne en général (Partie IV), une
vision du modèle de première modernité (Partie V) et les « visions » respectives des
deux modèles virtuels de seconde modernité (Partie VI). Les principales propositions
établies pour le passé sont présentées dans la conclusion de ce tome.
21 Le troisième tome défend la thèse selon laquelle le début du XXIe siècle se caractérise
par l’arrivée aux limites du modèle de première modernité et que, par conséquent, son
déroulement  sera  celui  de  l’approfondissement  de  cette  crise  dont  on ne peut  être
assuré qu’elle débouchera sur une seconde modernité (au XXIe siècle ou même après).
L’analyse porte sur trois « faits » qui sont révélateurs de cette entrée en crise : la « crise
de 2008 », la montée en puissance des problématiques du développement durable et de
la responsabilité sociétale de l’entreprise et la crise de la social-démocratie historique
(Partie VII).
22 La conclusion de ce tome vient inscrire les « faits » analysés au long de cette septième
partie  dans  leur  appartenance  commune  à  ce  « fait »  global  qu’est  le  processus  de
mondialisation  engagé  depuis  les  années 1980.  Il  s’agit,  à  ce  titre,  du  principal
révélateur  de  l’entrée  en  crise  de  la  première  modernité.  On  y  aborde  les  projets
politiques qui s’affrontent déjà, ou qui ne manqueront pas de le faire, à mesure que la
crise  s’approfondit.  Les  avatars  de  la  « construction  européenne »  sont  saisis  à  la
lumière de cette mondialisation réellement existante et qui est venue la percuter de
plein fouet.
23 La  conclusion  générale  s’attachera  à  décrire  les  projets  progressistes  ainsi  mis  en
évidence et à confronter, en particulier, deux de ces projets : le projet néolibéral « de
gauche » et l’un des projets visant à instaurer une seconde modernité (celui pour lequel
la rupture avec la première modernité n’est pas complète). La comparaison des visions
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qui  les  portent conduit  à  détecter les  limites  et  les  impasses du premier.  Quant au
second, il assure une refondation de la social-démocratie. Cette refondation implique
une réorientation complète du projet européen, en considérant que ce dernier est la
première tentative historique de dépassement de la nation en tant qu’elle s’est imposée
historiquement comme le cadre d’un vivre-ensemble des humains qui ne reposait plus
sur une conception commune du bien.
 
Une analyse positive à la fois historique,
institutionnaliste et pragmatiste
24 Quel  est  le  statut  de  l’analyse  qui  est  ainsi  développée  dans  les  trois  tomes ?  Pour
pouvoir  répondre à  cette  question,  il  faut  revenir  à  cette  évidence qui  vient  d’être
pointée : le malaise vécu qui a motivé cet ouvrage est indissociable de la difficulté que
les chercheurs en sciences sociales ont à l’expliquer. Pour le dire en d’autres termes,
« malaise pratique » et « malaise théorique » se conjuguent et se renforcent l’un l’autre.
En ce qui concerne le malaise théorique, l’une de ses composantes est l’incapacité de la
théorie économique dominante – celle qui relève de la théorie du choix rationnel et qui
défend l’idée d’une efficience du marché (de premier ou de second ordre) – à expliquer
la  crise  de  2008,  sauf  à  faire  appel  à  une  irrationalité  des  acteurs  étrangère  à  la
théorie26.  Il  est  d’ailleurs  renforcé  par  le  déni,  chez  beaucoup des  économistes
concernés, de cette incapacité et des implications de celle-ci, la principale étant le fait
que  ladite  théorie  devrait  être  mise  à  l’index  ou  pour  le  moins  réexaminée  en
profondeur. Or, chacun peut constater que, l’onde de choc s’estompant, tout cela est
oublié. La discipline économique n’est pas la seule concernée. Il en va de même au sein
de  la  science  politique,  face  à  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  la  « crise  de  la
démocratie », dès lors que le point de vue dominant au sein de cette discipline est de
penser la démocratie sous l’égide du concept de souveraineté et d’en induire qu’elle est
pratiquement réalisable dans l’histoire. Certes, les cosmopolitistes contestent le bien-
fondé logique de ce point de vue, mais ils sont bien isolés27.
25 L’une  des  raisons  de  fond  du  malaise  théorique,  nous  le  verrons,  est  d’ordre
épistémologique. Elle tient à ce qu’ont en commun les diverses façons de construire un
savoir  scientifique  que  les  chercheurs  pratiquent.  Ce  socle  commun  repose  sur  le
couplage de deux moments d’analyse : le moment empirique et le moment théorique.
Le premier s’en tient à construire des « faits » à partir de données d’observation (des
phénomènes observés) et le second, à construire une « théorie » (une prédiction des
phénomènes observables à partir d’hypothèses a priori qualifiées d’axiomes). Quant au
couplage, il  consiste à voir si  les phénomènes observés font partie des phénomènes
observables prédits par la théorie, c’est-à-dire si l’on peut observer ce que la théorie
prédit. In fine, la théorie est dite pertinente (ou significative) lorsque tel est le cas. Ainsi
ce  fond  commun  épistémologique  est  dual :  le  couple  « faits/théorie ».  Les
épistémologies pratiquées s’opposent seulement sur la nature du lien entre ces deux
composantes :  certains  s’emploient  à  construire  une  théorie  de  faits  préalablement
observés et d’autres, à élaborer a priori une théorie générale et à établir ensuite des
faits stylisés ou expérimentaux qui sont alors confrontés à la théorie afin de tester sa
capacité  explicative.  Cela  vaut  pour  toutes  les  disciplines  des  sciences  sociales  et
humaines.
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26 La solution de dépassement de ce socle commun est le recours à une épistémologie
triadique « faits/vision/théorie ». Un espace d’analyse est ajouté, qui a pour objet de
construire  une  « vision ».  Se  situer  dans  cet  espace  consiste  à  appréhender  le
structurel,  dont la caractéristique essentielle est d’être détaché de toute inscription
précise  dans  l’espace  et  le  temps.  Ainsi  tout  phénomène  social  s’inscrit  dans  une
structure. Le moment empirique et le moment théorique sont impactés par cet ajout.
Les « faits » sont nécessairement appréhendés et construits en relation avec la vision
que l’on s’est déjà faite du contexte structurel dans lequel ils sont observés, quitte à
constater qu’ils le débordent. Quant au moment théorique, il est alors défini de façon
plus précise : élaborer une « théorie » consiste à expliquer des phénomènes (observés)
qui  sont  précisément  situés  en  considérant  que  ces  phénomènes  relèvent  d’une
structure  dont  on s’est  donné une vision,  la  théorie  étant  alors  construite  dans le
cadre de cette vision. Conformément à cette épistémologie, ce sont les visions propres
à cette forme dite moderne de vivre-ensemble des humains qu’il s’agit de déconstruire
dans le premier tome. Et ce que l’on se propose de reconstruire dans le tome 2 est une
nouvelle vision de celui-ci (incluse dans une vision générale de tout vivre-ensemble).
A contrario,  la  compréhension  du  XXIe siècle  proposée  dans  le  tome 3  sera  d’ordre
théorique. Dans cet ouvrage, le moment empirique est absent. On ne se préoccupe
pas de produire des « faits », même dans le troisième tome28.
27 En se conformant à cette épistémologie triadique, une analyse positive-descriptive de 
science sociale est développée dans cet ouvrage. Dire que cette analyse relève de la
science  sociale  devrait  suffire  si  celle-ci  existait  et  était  considérée  comme  faisant
partie de « la science ». Or, il n’existe que des sciences sociales et humaines, ensemble
dont il est d’ailleurs courant de considérer qu’il se compose de deux blocs distincts (les
sciences sociales et les sciences humaines). Quant à la définition qui est couramment
donnée de « la science » dans les sociétés modernes réellement existantes, elle procède
de l’idée que la nature est soumise à des lois et  que ces lois sont connaissables :  la
science a pour objet de les découvrir. Cette définition en limite le champ aux sciences
de la matière et de la vie. Les sciences sociales et humaines en sont exclues ou sont
qualifiées de sciences molles. Cette proposition n’est pas contradictoire avec le fait que
l’on parle pour les unes et les autres de « sciences ». En effet, le terme « science » est
alors entendu au sens général d’un savoir rationnellement établi, ce qui s’accorde avec
l’inclusion de la philosophie dans les sciences humaines. Ce sens général est antérieur à
la distinction moderne entre philosophie et science. Selon la nouvelle définition de la
science qui procède de cette distinction, un savoir scientifique n’est plus seulement un
savoir  rationnellement  établi,  mais  aussi  un  savoir  qui  prend  le  risque  empirique
d’être  contredit  – dans  la  problématique  épistémologique  « faits/théorie »,  les  faits,
quand bien même ceux-ci sont construits (notamment en procédant à des expériences),
sont  les  juges  de  paix  et  il  en  va  de  même  dans  la  problématique  « faits/vision/
théorie ».  Ce savoir  doit  être pertinent29.  La confusion entre modernité et  première
modernité se manifeste tout particulièrement en ce domaine. La définition convenue de
la  science  – les  phénomènes  sont  soumis  à  des  lois,  la  science  a  pour  objet  de  les
découvrir – n’est qu’une version particulière de cette définition générale. La première
est spécifique à la première modernité, tandis que la seconde est celle qui s’impose
pour la société moderne « en général30 ».
L’analyse  qui  est  développée  dans  cet  ouvrage  est  scientifique  en  ce  second  sens
moderne. Par conséquent, à la différence de ce qu’il en est pour un essai de philosophie
politique, la forme impersonnelle est celle qui convient pour l’exposer31.
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28 Cette analyse est dite « de science sociale » parce que les phénomènes à expliquer sont
relatifs  au vivre-ensemble des humains.  Cette exigence scientifique impose alors de
commencer par la caractérisation de l’humain au sein de tous les existants (et non de
partir de l’idée que l’on sait déjà ce qu’est un être humain). Certes, son développement
comprend une focalisation plus poussée sur l’économique, alors entendu comme un
ordre particulier de pratiques au sein de la société moderne ; en l’occurrence, celles qui
sont conduites en monnaie (on ne peut donner une signification à ces pratiques sans le
recours à la monnaie). Mais cela n’en fait pas pour autant une analyse « économique »
au sens d’une analyse qui procéderait d’hypothèses propres à la science économique ou
qui partirait du principe que l’on peut traiter de l’économique en soi, sans le considérer
comme une composante d’un tout social. En effet, la plupart de ceux qui n’ont pas cette
définition  de  l’économique  propre  à  la  société  moderne  (parce  qu’ils  postulent
l’existence d’une économie dans toute forme de vivre-ensemble des humains en parlant
alors,  à  propos  de  l’économie  de  la  société  moderne,  d’économie  de  marché  ou
d’économie  capitaliste)  développent  une  telle  analyse  dite  « économique ».  Cela  les
conduit logiquement à défendre la proposition selon laquelle l’efficacité économique
peut être définie indépendamment de toute référence à la justice sociale et à mettre
ainsi  en  scène  un  débat  concernant  le  point  de  savoir  si  l’une  et  l’autre  sont
conciliables32.  Or,  cette  distinction  n’est  pas  présente  dans  l’analyse  de  « l’ordre
économique  de  la  société  moderne »  qui  sera  développée  dans  cet  ouvrage.  Cette
analyse nous dit, au contraire, qu’il y a autant de définitions de l’efficacité économique
que de conceptions de la justice sociale. Une approche qui tient seulement au fait que,
de par sa formation et son expérience professionnelle, l’auteur de ces lignes connaît
beaucoup  mieux  l’économique  que  les  autres  domaines33.  C’est  là  sa  principale
justification.  On  peut  toutefois  y  ajouter  le  constat  de  la  place  centrale  prise  par
l’économique dans les préoccupations humaines au début du XXIe siècle34.
29 Chacun peut constater que la balkanisation des sciences sociales a pour effet de laisser
aux philosophes le champ de la science sociale, et que cette occupation du terrain va de
pair avec le développement d’une philosophie analytique. Considérer que cette analyse
relève  de  la  philosophie  politique n’est  donc pas  un propos  erroné.  Il  est  toutefois
préférable de ne pas l’envisager comme telle et de dire seulement qu’en tant qu’analyse
de science sociale, il ne s’agit pas d’une analyse normative. Une analyse normative
traite de « ce qui devrait être ». Celle qui est développée dans cet ouvrage, si l’on exclut
la conclusion générale dans laquelle un projet de refondation de la social-démocratie
est  défendu,  a  pour  objet  d’expliquer  « ce  qui  est35 ».  Il  s’agit  donc  d’une  analyse 
positive,  certains  parlant  à  ce  propos  d’analyse  descriptive36.  Une  analyse  positive
s’oppose à une analyse normative et non à une analyse négative, expression dont on ne
voit  pas  quel  pourrait  être  son  sens.  Expliquer  les  phénomènes  sociaux  ne  fait
qu’exceptionnellement partie de la vie d’un habitant du monde dont ce n’est pas le
métier. Il suffit d’écouter les propos tenus au comptoir d’un café ou en famille, de lire
beaucoup des essais qui sont publiés, ou de prendre connaissance des échanges sur les
forums pour s’en convaincre. La pratique courante est de porter un jugement sur « ce
qui est » à partir d’une idée, le plus souvent implicite et confuse, de « ce qui devrait
être ». Pour certains, cet idéal correspond à un passé qu’il faudrait conserver ou faire
revivre et pour d’autres, à un avenir inventé37. Le point commun entre les deux est que
cet état est alors considéré par le locuteur comme une référence qui a du sens pour
juger « ce qui est » – souvent, notamment si l’on est français, le dénigrer parce qu’il
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s’en  écarte.  Or,  rien  ne  garantit  que  ce  soit  le  cas.  Bien  au  contraire,  cet  état  de
référence  n’est  pas  autre  chose  qu’un  état  contrefactuel :  un  passé  mythifié  ou  un
avenir détaché de toutes les pesanteurs du monde ! D’ailleurs, il est rare que celui qui se
contente d’expliquer « ce qui est » soit  écouté ou compris par ceux qui jugent sans
expliquer, parce que ces derniers considèrent qu’un tel travail d’explication revient à
justifier « ce qui est38 ». Pour expliquer, il faut se mettre en marge de la vie, car, nous
dit Patrick Modiano, « Si vous êtes plongé en elle – dans l’action – vous en avez une
image  confuse.  […]  C’est  le  rôle  du  poète  et  du  romancier,  et  du  peintre  aussi,  de
dévoiler  ce  mystère  et  cette  phosphorescence  qui  se  trouvent  au  fond  de  chaque
personne  […].  Son  imagination,  loin  de  déformer  la  réalité,  doit  la  pénétrer  en
profondeur et révéler cette réalité à elle-même avec la force des infrarouges et des
ultraviolets pour détecter ce qui se cache derrière les apparences39 ». Ce qu’il nous dit
concernant ce rôle s’applique tout à fait au chercheur en science sociale, non plus pour
ce  qui  concerne chaque personne,  mais  au  sujet  du vivre-ensemble  qu’il  cherche à
expliquer.
30 Pour expliquer, il faut pratiquer ce que la philosophie grecque appelle l’épochè, cette
posture qui consiste à suspendre son jugement et dont nous verrons qu’elle est tout
particulièrement indispensable  pour appréhender la  conscience humaine.  D’ailleurs,
quand on a commencé par expliquer en suspendant son jugement,  on ne juge plus
ensuite  de  la  même façon !  « Ce  qui  est »  est  ce  qui  a  été  actualisé  dans  l’histoire.
L’exigence à  laquelle  l’analyse  positive  doit  se  soumettre  est  alors  une exigence de
pertinence.  Il  y  a  lieu  toutefois  d’étendre  le  champ de  ce  qui  entre  dans  l’analyse
positive en y incluant le virtuel, bien que cela n’ait pas de sens de parler de pertinence
pour ce dernier. La définition qu’Henri Bergson donne du virtuel est contenue dans son
idée que l’on doit substituer le couple « virtuel/actuel » au couple « possible/réalisé »
d’usage courant, couple pour lequel le possible est un avenir qui serait rangé dans une
« armoire des possibles », tandis que le réalisé serait simplement le résultat du passage
du temps consistant à sélectionner l’un des possibles figurant dans cette armoire. Pour
lui, cette substitution s’impose parce que, comme cela a déjà été dit ci-avant, une telle
armoire  n’existe  pas  et  que  cette  vision  du  passage  du  temps  est  illusoire.
Conformément à ce sens du mot virtuel, qui va de pair avec l’idée que l’avenir relève
d’une incertitude radicale, une définition plus précise est retenue dans cet ouvrage : le
virtuel est ce qui est logiquement envisageable dans l’avenir, via la mobilisation d’une
grille  conceptuelle  à  même  d’expliquer  de  façon  pertinente  le  passé  sans  pouvoir
attribuer quelque probabilité d’avènement que ce soit à ce virtuel40. Les deux modèles
de  seconde  modernité  qui  sont  construits  dans  la  dernière  partie  du  tome 2  sont
virtuels en ce sens précis. C’est à cette condition que l’on se permettra de parler de
vision pour l’un et l’autre.
31 Pour autant, cette analyse positive n’est pas positiviste.  Une analyse positiviste est
construite en conformité avec la doctrine positiviste qui a cours au XIXe siècle. Cette
doctrine repose sur l’idée que les seuls contenus de connaissance nous sont donnés par
les impressions sensibles. En conséquence, un savoir sur un phénomène est constitué
lorsque, « au moyen d’une hypothèse, on a lié tous les faits qui lui servent de base »
(Auguste  Comte).  La  démarche  consiste  alors  à  induire,  par  généralisation  et
abstraction, une explication générale d’un ensemble de faits (impressions sensibles). La
posture scientifique adoptée ici n’est plus positiviste. Elle consiste à considérer que les
faits ne sont pas porteurs de leur explication. Toute explication est d’ordre théorique.
Une théorie  est  un véritable  a priori,  même si  elle  se  présente  comme l’élaboration
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théorique d’une conjecture induite de l’observation des faits41 et que cette élaboration
est réalisée dans le cadre d’une vision.  L’exigence est  qu’elle soit  pertinente42.  Mais
plusieurs  théories  concurrentes  peuvent  l’être  lorsqu’il  s’agit  d’expliquer  tel  ou  tel
phénomène43. Une théorie n’est pas la vérité. Elle ne peut prétendre être une analyse
objective  (comme  cela  est  dit  d’une  analyse  positiviste).  Elle  est  essentiellement
contestable. Le chercheur qui a élaboré une théorie (ou une vision) n’est un « vrai »
scientifique que s’il  est  convaincu que celle-ci  doit  être  critiquée,  qu’elle  le  sera et
qu’une autre théorie la supplantera dans l’avenir. La vision construite dans cet ouvrage
n’échappe  pas  à  ce  principe.  Il  en  va  d’ailleurs  de  même  pour  les  deux  théories
présentées dans le tome 3 – une théorie de la « crise de 2008 » et une théorie de la crise
de la social-démocratie historique.
32 Enfin, il ne s’agit pas d’une analyse critique, autrement dit d’une analyse conforme
au  paradigme  critique  prôné  par  Pierre  Bourdieu.  Ce  paradigme,  Nancy  Fraser  le
résume parfaitement avec la définition suivante : « une théorie critique de la société
[est]  normativement  orientée,  empiriquement  fondée,  et  guidée  par  l’intention
pratique de vaincre l’injustice44 ». Pour le paradigme critique, l’objet de la critique est la
société existante. Son analyse positive doit en révéler les aspects négatifs et surtout les
contradictions :  elle  n’est  pas  ce  qu’elle  prétend  être,  les  arguments  avancés  pour
justifier que les institutions dont elle se compose sont justes sont fallacieux, ils relèvent
de la pure rhétorique en faisant alors usage de la violence symbolique. Une telle analyse
appelle donc une transformation sociale ; elle arme ceux qui luttent politiquement pour
une telle transformation. Sans nul doute, l’origine de ce paradigme tient au constat que
les analyses positives, qui occupent le devant de la scène dans les sociétés modernes
réellement  existantes  et  qui  y  sont  qualifiées  de  dominantes  pour  cette  raison,  se
présentent  comme des justifications de l’ordre existant  et  des  inégalités  qui  y  sont
observées.  Ces analyses ne respectent donc en aucune façon la  guillotine de Hume.
L’image convient parce que le point de vue défendu par ce philosophe du XVIIIe siècle
consiste à couper radicalement « ce qui  devrait  être » de « ce qui  est ».  En d’autres
termes, il est de considérer que l’on ne peut déduire d’une analyse positive de l’existant
une position politique particulière, normative par définition, concernant ce qui devrait
être conservé de l’existant ou ce qui devrait être réformé/transformé. Pour autant, les
partisans du paradigme critique rejettent aussi la guillotine de Hume. Pour eux, tout
diagnostic porté sur une situation à partir d’une analyse positive a nécessairement des
implications normatives précises.
33 En conséquence, une analyse qui prend ses distances avec le paradigme « critique » doit
être conforme au point de vue de Hume. Il y a toutefois lieu de préciser que ce dernier
ne consiste pas à dire que l’on pourrait  imaginer « ce qui  devrait  (doit)  être » sans
s’appuyer sur une analyse de « ce qui est (a été) ». En la comprenant de cette façon,
cette  conformité  impose  que la  théorie  positive  (ou la  vision)  qui  est  élaborée  soit
capable  d’expliquer pourquoi,  dans une société  moderne,  il  existe  une diversité de
positions politiques. Et qu’elle le permette sans en privilégier aucune, sauf à pointer
celles qui ne respectent pas certains critères qui sont au fondement de cette espèce de
société. Cette exigence va être satisfaite dans cet ouvrage grâce à la prise en compte du
mode de justification pratiqué en première modernité dans l’espace public. En effet, ce
mode comprend une pluralité de grammaires de justification dont aucune ne permet de
dire  qu’en  tel  domaine  précis,  une  norme-règle  sociale  justifiée  en  mobilisant  une
grammaire particulière serait plus juste qu’une norme-règle alternative justifiée en en
mobilisant  une autre (ex. :  en matière d’impôts prélevés par l’État,  certains se  sont
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longtemps opposés en France, et avec succès, à l’institution d’un impôt sur le revenu,
en faisant valoir  que le  revenu perçu par chacun est  le  résultat  de l’exercice de sa
liberté  et  qu’il  n’est  pas  alors  juste que  l’État  ait  connaissance  de  ce  revenu et  en
prélève  une  partie,  soit  une  argumentation  dont  on  peut  dire  qu’elle  relève  d’une
grammaire de justification fondée sur l’idée que la valeur suprême est la liberté ; au
contraire, ceux qui étaient favorables à la mise en place d’un tel impôt faisaient valoir
que tous  les  citoyens doivent  participer  au financement des  dépenses  publiques  en
fonction  de  leur  revenu,  soit  une  argumentation  mobilisant  une  grammaire  de
justification plaçant la collectivité nationale au-dessus de la liberté). D’ailleurs, nous
verrons que le propre des normes-règles de Droit est de procéder de compromis entre
plusieurs justifications et qu’en conséquence, chacun interprète telle ou telle de ces
normes-règles à sa façon. Les positions politiques à pointer du doigt sont alors celles
pour lesquelles les seules normes-règles justes sont « celles que je défends », en déniant
à un autre le droit de dire que d’autres que « celles que je défends » pourraient être
tout aussi justes. Ce sont des positions totalitaires. Le fait que deux modèles virtuels de
seconde modernité soient construits dans la sixième partie du tome 2, un modèle de
l’alternative  qualifié  de  révolutionnaire  et  un  modèle  de  la  conjonction  qualifié  de
réformiste, est révélateur du statut d’une telle analyse positive, en tant qu’elle n’est ni
positiviste  ni  « critique »  au  sens  où  elle  impliquerait  une  seule  position  politique
(normative).
34 Le passage du positif au normatif n’est effectué que dans la conclusion générale. Le
projet  politique d’actualisation du modèle  virtuel  de  seconde modernité  qualifié  de
« réformiste »,  qui  sera  alors  défendu  comme  base  de  refondation  de  la  social-
démocratie n’est pas « celui que l’analyse positive réalisée imposerait de retenir ». Ce
n’est qu’un projet parmi d’autres. S’il répond à la « nécessité » d’une telle refondation,
cette nécessité n’est en rien objective puisqu’elle ne s’impose qu’à ceux qui entendent
rester fidèles à l’esprit de la social-démocratie historique en reconnaissant qu’elle a fait
son temps. Et pour cause, le choix de se focaliser sur la crise de la social-démocratie et
sur la « nécessité » d’une refondation de cette dernière, en laissant de côté le projet
« révolutionnaire »  d’une  seconde  modernité  de  l’alternative,  dont  celui  de  la
« Décroissance »  est  une  modalité  extrême,  qui,  en  écartant  que  la  composante  de
gauche  du  néolibéralisme  puisse  prétendre  constituer  une  refondation,  n’a  aucune
justification « scientifique ». Il relève de l’intime conviction de l’auteur.
35 En  bref,  la  mise  en  évidence  des  limites  des  visions  existantes  à  l’étape  de  la
déconstruction va conduire à préconiser une sorte d’analyse qui sera ensuite mise en
œuvre dans le tome 2 et dans le tome 3. Elle est à la fois historique, institutionnaliste
et pragmatiste. C’est en conciliant ces trois caractéristiques épistémologiques que la
seconde  modernité  virtuelle  plurielle  pourra  être  construite  à  la  fin  du  tome 2  en
faisant une place à l’éthique, sans pour autant contrevenir à l’exigence moderne de
laïcité de l’espace public, c’est-à-dire au respect de la séparation entre le temporel et le
spirituel, ce dernier étant réservé aux espaces privés.
36 Ce type d’analyse répond au souci de faire en sorte que le lecteur ressorte de la lecture
de cet ouvrage en citoyen plus libre. Certes la position politique personnelle de l’auteur
en tant que citoyen n’est pas masquée, puisqu’il s’agit de celle qui justifie le choix de se
concentrer sur la crise de la social-démocratie et son issue. Mais à aucun moment, il
n’en sera question. Au lecteur, il n’est pas demandé, et encore moins imposé au nom
d’une  nécessité  objective,  d’adhérer  à  cette  position.  D’ailleurs,  cette  dernière  ne
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compte pas plus que celle de tout lecteur, ou celle d’autres « citoyens du monde ». En
faire part n’ajoute rien à ce que le chercheur en science sociale peut lui apporter « à la
troisième personne », pour forger ou étayer sa propre position.
NOTES
1. Voir la définition du terme « malaise » dans Le Petit Robert, éd. 1986.
2. Voir le dossier du numéro 165 (novembre 2015) de la revue Sciences humaines,  dont c’est le
titre. Selon ceux qui ont établi ce dossier, « deux raisons font douter les sociologues : d’une part
la  mondialisation,  d’autre part  la  décomposition des institutions qui  encadraient  naguère les
conduites  et  les  représentations  individuelles »  (p. 30).  L’un  des  enjeux  de  cet  ouvrage  est
d’établir les liens entre ces deux raisons.
3. D’ailleurs, ces deux dimensions du rapport à la planète Terre ne sont pas indépendantes l’une
de  l’autre,  puisque  les  activités  en  question  sont,  pour  une  part,  celles  qui  produisent  de
l’énergie, et que cette production se fait à partir de ressources non reproductibles (pétrole, gaz,
charbon), et via des activités de transport qui mobilisent ces mêmes ressources.
4. Ou à la « Globalia » de Jean-Christophe Ruffin.
5. Tel est le sous-titre retenu par Douglass C. North, John Joseph Wallis et Barry R. Weingast pour
leur ouvrage Violence et ordres sociaux, ainsi que le titre du premier chapitre de cet ouvrage (Norh
et al., 2010). Ce texte sera considéré, dans le présent ouvrage, comme un texte fondamental, dans
la  mesure où  il  fournit  la  perspective  historique  dans  laquelle  s’inscrit  la  nouvelle  vision
néolibérale de la société moderne en construction, celle qui conduit à prôner la mondialisation
économique  sans  mondialisation  politique  (voir  Tome 1,  Partie II,  Chapitre 3  et  Conclusion
générale).
6. De nombreux ouvrages visant à caractériser le temps présent et à éclairer l’avenir sont parus
récemment. Peu d’entre eux répondent à cette exigence méthodologique. Tel est notamment le
cas des ouvrages qui nous prédisent l’avènement d’une civilisation de l’empathie, de l’autonomie
et/ou  de  la  convivialité,  en  fondant  cette  possibilité  sur  les  nouvelles  technologies,  en  tant
qu’elles permettent à la fois l’abaissement du coût marginal de production des objets à presque
rien et l’auto organisation en réseau. En effet, selon ces auteurs, cette nouveauté conduirait l’être
humain à quitter ses habits passés d’individu qui se méfie de la coopération, qui présente un fort
risque pour la satisfaction de son intérêt personnel,  pour ceux d’un être capable d’empathie,
cette capacité à comprendre l’autre de l’intérieur qui ne se limite pas à la sympathie. Il s’agit
entre  autres  des  deux  ouvrages  de  Jeremy  Rifkin  (2011 ;  2014),  qui  prédit  « l’éclipse  du
capitalisme », ou encore de celui de Jérôme Baschet (2014), selon lequel nous allons faire nos
Adieux  au  capitalisme.  À  noter  qu’il  y  a  lieu  d’exclure  les  « manifestes »  qui  se  situent
explicitement  sur  le  terrain  normatif,  tel  le  Manifeste  convivialiste (2014).  L’ouvrage  de  David
Graeber, Possibilities. Essays on Hierarchy, Rebellion and Desire (2007), traduit en français sous le titre
Des fins du capitalisme. Possibilités I en 2014, échappe en partie à un manque d’ancrage conséquent
dans  une  vision  de  l’histoire  longue  de  l’humanité.  Pour  autant,  il  traite  encore  des
« Possibilities »,  en ignorant  la  critique d’Henri  Bergson pour  qui  il  n’y  a  pas  d’« armoire  des
possibles »,  seulement des projets virtuels que seule l’action humaine peut actualiser et dont
aucun ne le sera, même approximativement, parce qu’il n’y en a jamais un seul en présence (voir
infra).  À  noter  qu’Utopie  réaliste (Mousel,  1978)  est  le  titre  d’un  ouvrage  publié  à  la  fin  des
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années 1970,  ouvrage  écrit  par  les  membres  de  la  commission  économique  du  PSU  (Parti
socialiste unifié), dont l’auteur de ces lignes était membre en ayant la charge de son animation.
Cet  ouvrage  présentait  un  projet  politique  pour  l’avenir,  élaboré  en  tentant  de  respecter  la
condition justifiant ce titre.
7. Il y a toujours de la subjectivité au départ d’un travail dit « scientifique » : cet ouvrage est le
point  d’aboutissement  d’une  trajectoire  de  recherche  qui  a  été  commandée  par  les  deux
problèmes auxquels j’ai été confronté au cours du premier temps de mon activité professionnelle,
à l’Insee puis à la Direction de la Prévision (ministère de l’Économie et des Finances). À la sortie
de l’École polytechnique, j’ai décidé d’acquérir une capacité d’expertise en économie et, pour ce
faire, j’ai choisi de rejoindre le Service des études économiques et financières (SEEF) constitué et
dirigé  par  Claude  Gruson,  service  au  sein  duquel  étaient  construits  à  l’époque  les  comptes
nationaux. J’ai suivi la formation délivrée par le CEPE. Dans le même temps, les activités du SEEF
ont été réparties entre l’Insee et la nouvelle Direction de la Prévision. Le premier problème est
celui auquel j’ai été confronté à l’Insee, dans le cadre de l’élaboration de la nouvelle série des
comptes  nationaux  (en  base  1962,  en  conformité  avec  les  principes  proprement  français  de
l’époque selon lesquels le PIB se limitait à ce qu’on a appelé ultérieurement le PIB marchand). Il a
été de comprendre pourquoi l’évaluation du PIB à prix courants, issue des données comptables
des entreprises, conduisait à faire état d’une progression nettement plus rapide que celle qui
était obtenue en cumulant l’évolution du PIB dite « en volume » (à prix constants), obtenue à
partir des données disponibles sur les quantités produites et consommées et son évolution « en
prix » obtenue à partir des données portant sur les évolutions des prix. Ce problème est celui de
l’existence d’un effet  qualité tenant (i)  au fait  que tous les  produits  réalisés dans une même
branche d’activité ne sont pas de même qualité et (ii) au fait que leur qualité change dans le
temps. Comment définir et mesurer cet effet qualité ? Doit-on retenir par exemple que la qualité
d’un article relevant d’un type de produit est plus élevée que celle d’un autre article parce qu’il
est moins polluant ou que son contenu en ressources naturelles est plus faible ? Ce problème a
été en grande partie ignoré dans le cadre du débat qui a fini par se nouer dans l’espace public au
début du XXIe siècle concernant la capacité du PIB à mesurer la richesse (entendue comme le
bien-être  apporté  par  les  biens  et  services  disponibles)  – voir  les  travaux  de  la  commission
présidée par Jean-Paul Fitoussi, Amartya Sen et Joseph Stiglitz en France (2009). Il l’a été pour
deux  raisons :  1/ il ne  se  pose  que  lorsqu’on  se  préoccupe  de  la  capacité  de  l’évolution  « en
volume » (à prix constants) du PIB à mesurer la croissance de cette richesse ; 2/ l’idée que le PIB
mesure,  même  partiellement,  le  bien-être  n’a  pas  été  remise  en  cause.  Il  m’a  fallu  un  long
« détour de production » pour parvenir à proposer une solution satisfaisante à ce problème. Elle
est exposée dans cet ouvrage et en constitue, pour ceux qui s’intéressent à cette question, l’un
des apports  significatifs.  Elle  procède de l’abandon de toute théorie  substantive de la  valeur
(valeur-utilité ou valeur-travail) au profit d’une définition de la valeur économique des produits
à partir de la monnaie et du recours au concept de « convention de qualité » dont découle celui
de « monde de production » : à chaque monde de production son mode d’évaluation de l’effet
qualité. Elle consiste avant tout à distinguer la richesse d’ordre économique (mesurée par le
PIB marchand) et la richesse en termes de biens, en retenant que cette dernière n’est que l’une
des composantes du bien-être dont dispose une population en raison des occupations auxquelles
elle se livre (voir Tome 2, Partie IV, Chapitre 10). Nous verrons que cela permet de comprendre
pourquoi la façon de considérer la croissance d’ordre économique – comme un but ou comme un
moyen – se trouve de plus en plus au centre des débats concernant ce qu’on peut attendre du
XXIe siècle. Le second problème qui a déterminé ma trajectoire de recherche est celui auquel j’ai
été  confronté  à  la  DP  comme  membre,  puis  comme  chef  de  la  division  des  « budgets
économiques ». Il a été soulevé par le constat que le modèle macroéconomique de prévision DECA
(Billaudot, 1971), que j’avais élaboré à partir du modèle ZOGOL en me fondant sur l’existence des
régularités  enregistrées  depuis  le  début  des  années 1950  et  qui  était  utilisé  à  la  fin  des
Malaise dans la modernité
Société, économie et civilisation
17
années 1960 par la division en question, divergeait. Un modèle apte à enchaîner les prévisions de
plusieurs années successives – ce qui était le cas de ce modèle – diverge lorsque ce qu’il permet
de prévoir pour les années postérieures à celles qui ont été retenues pour son estimation s’écarte
de plus  en plus  de  l’évolution effectivement  constatée  pour ces  années.  Il  s’agissait  donc de
comprendre  pourquoi  l’évolution  constatée  en  France  à  partir  de  la  fin  des  années 1960  ne
s’opérait  plus  conformément  aux  régularités  passées.  L’exigence  de  répondre  à  cette
interrogation m’a décidé à quitter la DP pour l’Université. Cela m’a permis de réaliser une thèse
ayant pour titre « L’accumulation intensive du capital. Introduction à l’étude de la croissance
économique d’après-guerre et de la crise actuelle » (Billaudot, 1976). Cette thèse est considérée
comme l’un des travaux fondateurs de l’École de la régulation (voir Tome 1, Partie II, Chapitre 3).
La poursuite de ma recherche à ce sujet m’a conduit, en relation avec la recherche d’une solution
au premier problème, à détacher l’explication donnée dans cette thèse de son ancrage marxiste.
Dans le présent ouvrage, elle se trouve approfondie et resituée dans une vision historique de très
long terme (voir Tome 3, Chapitre 17).
8. Khadra, 2014, 4e de couverture.
9. Le malaise dans la civilisation est publié en 1930 (Freud, 2010). Nous aurons l’occasion de revenir
sur la thèse que Freud défend dans cet ouvrage. En l’occurrence, il retient que « les hommes […]
aspirent  au  bonheur »  (p. 63)  et  qu’il  y  a  « trois  sources  de  notre  souffrance :  l’écrasante
puissance de la nature, la fragilité de notre propre corps et l’insuffisance des dispositions qui
règlent les rapports des hommes entre eux au sein de la famille, de l’État et de la société » (p. 79).
Il  prend alors  à  son  compte  l’affirmation  selon  laquelle  « pour  une  grande  part,  c’est  notre
prétendue civilisation qui est responsable de notre détresse » (p. 80), en lui donnant un contenu
précis qui ne relève pas de la condamnation de la civilisation qui nourrit l’illusion que « nous
serions plus heureux si nous y renoncions et retrouvions le chemin de modes de vie primitifs »
(p. 80). Pour le dire dans les termes de Clotilde Leguil dans sa présentation de cet ouvrage, cette
thèse est que le malaise en question, le fait que « l’être humain se sent rongé de l’intérieur par les
exigences  de  la  civilisation  sans  saisir  ce  qui  le  conduit  à  s’éprouver  comme  angoissé »,  a
fondamentalement pour origine « une compulsion de répétition [qui porte] sur le traumatisme
que  produit  en  l’homme  le  processus  même  du  renoncement  à  la  pulsion  d’agressivité,
l’opération même de la genèse de la conscience morale [qui] est pulsionnelle » (2010, p. 32). Le
sens que Freud donne au mot « civilisation », ainsi que la réponse d’ordre éthique qu’il propose
au dépassement de ce malaise seront précisés et discutés dans la troisième partie de cet ouvrage.
À  noter  qu’à  la  lecture  de  cet  ouvrage,  on  a  bien  du  mal  à  retrouver  cette  « affabulation
freudienne » que Michel Onfray (Onfray, 2010) pense avoir justement dénoncée. On est en droit
de discuter de son épistémologie, en tant qu’elle ne serait pas « scientifique ». Cela sera fait dans
la  suite  de  ce  travail,  sans  adopter  pour  autant  le  point  de  vue  d’Onfray  concernant
l’herméneutique freudienne. Mais il paraît difficile de parler, à propos de l’œuvre de Freud, d’une
« révolution conservatrice » (cinquième partie de l’ouvrage cité). En effet, le malaise que Freud
met en évidence n’est en rien une défense de cette civilisation historiquement construite dont il
parle, celle qui se traduit par une « autorité de la société » et dans laquelle, « par l’instauration
d’un  Surmoi,  l’autorité  est  intériorisée »  (p. 141)  en  étant  à  l’origine  de  ce  « sentiment  de
culpabilité » que le membre de la société civilisée éprouve lorsqu’il se laisse aller à ses désirs.
D’autant que, pour Freud, « la tâche consistant à éviter la souffrance repousse à l’arrière-plan
celle d’obtenir du plaisir » (p. 65) et que la religion y est dénoncée comme étant porteuse de cette
autorité, parce qu’elle « impose à tous identiquement sa propre voie vers l’obtention du bonheur
et la protection contre la souffrance » (p. 77).
10. Freud, 2010, p. 173.
11. Schumpeter, 1951 [1942].
12. Rosanvallon, 2011, p. 21.
13. Voir notamment Granou, Barou et Billaudot (1979).
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14. On traite du postmodernisme au début de la deuxième partie de cet ouvrage.
15. C’est la raison pour laquelle ceux qui défendent cette thèse sont qualifiés de postmodernes.
16. On justifie (Tome 2, Partie IV) de ne pas parler à son propos de modernité occidentale.
17. L’erreur  est  du  même  type  que  celle  qui  consiste  à  réduire  le  capitalisme  à  sa  forme
concurrentielle qui a prévalu au XIXe siècle et qui se caractérise, selon l’analyse développée par
Karl  Marx dans Le Capital,  par  la  loi  de suraccumulation (à  moyen terme) et  la  loi  de baisse
tendancielle du taux de profit (à long terme). Si l’on s’en tient à une telle réduction, les mutations
qui s’opèrent durant l’entre-deux-guerres, notamment avec l’avènement de la grande entreprise
managériale, sont incompréhensibles (Billaudot, 2001).
18. Cette disjonction a tout d’une disruption au sens que l’on peut donner à ce terme en se
référant au changement de type 2 dont parle Paul Watzlawick, celui qui provient de « l’extérieur
du cadre » et qui a, de ce fait, un caractère paradoxal, en le distinguant du changement de type 1
qui a lieu à « l’intérieur du cadre », le cadre en question étant celui qui préside à la construction
de nos représentations de la réalité (Watzlawick P. et al., 2014). Le terme de disruption n’est pas
alors entendu au sens qu’il revêt pour les physiciens. Quant au sens que les gestionnaires lui
donnent en marketing, en ce qui concerne la « communication » de l’entreprise avec ses clients
potentiels, il relève de ce sens associé à un changement de type 2.
19. On doit cette distinction entre « ce qui est » et « ce qui devrait être » à John Neville Keynes, le
père de John Maynard Keynes, dans The Scope and Method of  Political  Economy (1890).  Dans cet
article, celui-ci se préoccupe de fonder la distinction entre une analyse dite « positive » et une
analyse dite « normative », en défendant la proposition que la première est relative à « ce qui
est » et la seconde, à « ce qui devrait être ».
20. Il  sera  précisé  dans la  suite  (voir  Tome 1,  Partie II,  Chapitre 4)  que ces  deux thèses  sont
défendues  en  s’en  tenant  à  une  analyse ne  distinguant  pas  une  multiplicité  des  espaces
d’institution. Elles s’appliquent donc aussi bien à une réglementation nationale de l’économique
qu’à une réglementation d’un économique mondialisé par des normes convenues à cette échelle
(avec ou sans la participation des États-nations).
21. Ainsi, on parle d’économie de marché ou d’économie capitaliste à propos de l’économique
moderne ; et aussi d’économie domestique, d’économie publique, d’économie sociale et solidaire,
etc.
22. Ainsi, l’analyse des visions en question rendra manifeste que l’économie peut être vue comme
étant le registre des relations des hommes aux choses (ou aux ressources rares à usage alternatif)
ou celui relatif aux activités de production. Et la politique, comme le registre des relations des
hommes entre eux – l’exercice du pouvoir – ou celui relatif à l’occupation de l’espace.
23. Au sens où l’entend Paul Watzlawick (voir note supra).
24. Le « on » en question doit être personnalisé : comme nous le verrons à la fin du premier tome,
Max Weber a été le premier à penser la rationalité de cette façon. Mais il  n’introduit  pas la
justification.
25. Comme  le  retient  Alasdair  MacIntyre  (1993)  [1988],  on  ne  peut  répondre  à  la  question
« Qu’est-ce que la rationalité ? » sans se préoccuper de la question « Qu’est-ce que la justice ? ».
L’apport essentiel de ce philosophe sera mobilisé dans le deuxième tome de l’ouvrage (troisième
partie), en mettant en évidence ses limites.
26. Aux  États-Unis,  la  « Grande  dépression »  est  le  nom  que  l’on  donne  au  phénomène
économique qui a débuté en 2007, en mettant un terme à la « Grande modération » observée
depuis 1990 (fort déclin du niveau et de la volatilité à la fois du chômage et de l’inflation). Dès
lors  qu’on  n’a  pas  une  appréhension  « domestique »  (c’est-à-dire  focalisée  sur  la
nation américaine)  des  évènements  qui  se  déroulent  en 2007  et 2008,  mais  une  appréhension
mondiale de ceux-là, l’expression « crise de 2008 », qui fait écho à celle de « crise de 1929 », est
préférable (voir Tome 3, Chapitre 17).
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27. Pour Gérard Mairet, « la souveraineté, qui définit la res publica, repose sur une ontologie de la
puissance  qui  doit  être  entendue  comme  une  ordination  du  multiple  à  l’un ».  Ce  concept  est
« élaboré pour ainsi dire dans le but d’exclure la démocratie même », puisque cette dernière est
définie comme le pouvoir du peuple, c’est-à-dire celui du multiple (le grand nombre nous dit
Aristote).  En  conséquence,  « la  liaison  souveraineté-démocratie  est  contradictoire  – à  tout  le
moins hautement problématique » (Mairet, 1996, p. 5-6). La plupart des analystes contemporains
ne voient pas ce paradoxe, notamment Pierre Manent dans Les métamorphoses de la cité. Essai sur la
dynamique de l’Occident (2010). Nous aurons l’occasion de revenir longuement sur ce point. Une
définition originale de la démocratie sera proposée. Elle peut être vue comme le résultat d’une
appropriation critique à la fois de l’apport des cosmopolitistes et du fond commun de l’opposition
entre « la démocratie comme régime » et « la démocratie comme forme de société » que retient
Pierre  Rosanvallon  en  parlant  alors,  pour  le  début  du  XXIe siècle,  d’un  « déchirement  de  la
démocratie » (2011, p. 11). En effet, la démocratie, en tant que caractéristique de la modernité (en
général),  est  alors  définie  à  l’amont de la  seule démocratie  (d’ordre)  politique et  de la  seule
démocratie politique de première modernité, dite représentative.
28. Le lecteur est invité à se reporter à des ouvrages dont c’est le seul ou le principal objet. À ce
titre,  le  présent  ouvrage  se  distingue  nettement  de  celui  de  Thomas  Piketty,  Le  capital  au
XXIe siècle. À propos de sa position épistémologique, ce dernier commence par nous dire : « c’est
d’abord en établissant patiemment des faits et des régularités, et en confrontant les expériences
des  différents  pays  que  nous  pouvons  espérer  mieux  cerner  les  mécanismes  en  jeu  et  nous
éclairer pour l’avenir » (Piketty, 2013, p. 39). Puis, il ajoute : « je fais parfois appel à la théorie,
aux modèles et aux concepts abstraits,  mais je tente de le faire avec parcimonie,  c’est-à-dire
uniquement dans la mesure où la théorie permet une meilleure compréhension des évolutions
étudiées  […].  Ce  cadre  théorique  minimal  permet  de  mieux  comprendre  des  évolutions
historiques importantes » (p. 65). Et de conclure que : « dans le fond, l’unique objectif de ce livre,
qui, en toute logique, aurait dû s’intituler Le capital à l’aube du XXIe siècle, [est de] tenter de tirer de
l’expérience des siècles passés quelques modestes clés pour l’avenir, sans illusion excessive sur
leur utilité réelle, car l’histoire invente toujours ses propres voies » (p. 68). En première analyse,
la position épistémologique qui est retenue dans le présent ouvrage ne s’en démarque que sur un
point, mais qui touche à l’essentiel. En effet, cette position n’est pas que la théorie donne une
« meilleure explication » que la simple analyse empirique des faits construits, mais qu’elle en
donne une explication et qu’elle est la seule à pouvoir en donner une.  L’analyse empirique
débouche  seulement  sur  l’établissement  d’une  conjecture,  une  telle  conjecture  étant  une
explication dont l’élaboration théorique reste à faire (voir infra).  Il  y a par contre un accord
concernant l’avenir : puisque l’explication théorique n’est pas prédictive, la seule chose qui peut
être  faite  est  de  produire  des  entités  virtuelles  fondant  des  projets  de  transformation (pour
Piketty,  l’instauration  d’un  impôt  mondial  sur  le  capital).  En  fin  de  compte,  la  différence
essentielle est que l’ouvrage de cet auteur comprend à la fois une production empirique de faits
(à  partir  de  données  d’observation)  concernant  certaines  évolutions  historiques  importantes
(dans  le  domaine  qui  est  le  sien)  et  une  compréhension  théorique  de  ces  évolutions  (sans
d’ailleurs bien faire le partage entre l’utilisation de relations comptables toujours vérifiées quelle
que  soit  la  théorie  mobilisée  pour  expliquer  et  la  mobilisation  de  modèles  proprement
théoriques), tandis que, dans le présent ouvrage, les faits (évolutions historiques) sont supposés
connus, notamment ceux qui sont consignés dans l’ouvrage de Piketty concernant l’économique
de première modernité. Le présent ouvrage se limite à construire une vision servant de matrice à
des théories (situées) à même de les expliquer. On laisse donc au lecteur le soin de vérifier lui-
même la pertinence de cette vision pour tout ce qui concerne le passé (antérieur au tournant du
XXIe siècle), quand bien même cela est montré, à l’occasion, au regard de certains faits qui sont
alors rappelés. L’exigence qui a présidé à ce choix est de ne pas courir le risque de « franchir la
ligne jaune » qui sépare le moment d’analyse théorique et le moment d’analyse empirique. En
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d’autres termes, au lieu qu’il y soit fait appel « avec parcimonie […] aux concepts abstraits », le
présent ouvrage se limite à la production logique de concepts qui se déduisent les uns des autres !
29. Il est ici jugé préférable de dire « pertinent » plutôt que « significatif ». Plus précisément, le
savoir  en  question  doit  être  logique,  pertinent et  réaliste.  « Logique »  signifie  que  les
propositions théoriques observables doivent être logiquement établies (sans contradictions) à
partir  des  hypothèses-axiomes  de  départ.  Quant  au  « réalisme »,  question  particulièrement
discutée  en  science  économique,  on  en  traite  au  fond  dans  le  chapitre 6  consacré  à
l’épistémologie triadique.
30. Nous verrons que la définition restrictive qui s’est imposée en première modernité, définition
qui  est  notamment  remise  en  cause  par  les  recherches  en  neurosciences,  s’accorde  à  la
cosmologie  dualiste  du  monde  qui  se  trouve  au fondement  de  cette  première  modernité.
L’autonomisation moderne, en général, de la démarche scientifique, qui consiste à trouver une
explication aux phénomènes observés ou expérimentaux, a résulté de l’abandon de « l’idée d’une
matière  animée  par  une  cause  finale  qui  lui  serait  inhérente  […]  pour  concevoir  la  matière
comme  inerte  et  agie  exclusivement  par  des  causes  externes »  (Kupiec,  2008,  p. 101).  Cette
démarche est,  en conséquence,  celle qui  consiste à « éliminer le  finalisme d’Aristote et  de la
scolastique médiévale, le reléguer au domaine de la théologie et mettre l’accent, comme le fit
Descartes,  sur  la  seule  cause  efficiente »  (Id.) ;  ou  encore,  à  rejeter  « l’illusion  d’une  nature
intentionnelle » (Id.) en laissant au philosophe le soin de répondre à la question du « Pourquoi ? »
pour se limiter à celle du « Comment ? ». Cette définition générale est celle qui est retenue dans
cet ouvrage, choix qui impose de considérer que la science ne peut en aucun cas remplacer la
philosophie. Cette dernière est indispensable à la compréhension du monde (des mondes) et de
l’Univers. Pour le dire en d’autres termes, toute vision a un amont philosophique. En cela, toute
vision et toute théorie construite dans le cadre de cette vision ne peuvent prétendre être vraies
(en pertinence). Elle est essentiellement discutable (voir infra).
31. Sauf exception justifiée, l’emploi du « je » est donc écarté. De même que le « nous » en lieu et
place du « je ». Au contraire, le « nous » signifie ici « l’auteur et son lecteur ».
32. Ce  débat  oppose  alors  ceux  pour  qui  elles  sont  totalement  contradictoires  à  ceux  qui
considèrent  qu’elles  le  sont  en  économie  de  marché  pleinement  concurrentielle,  la  position
« centriste » étant de retenir qu’elles sont conciliables à certaines conditions. Les exemples de
propos mobilisant cette distinction sont légion. D’ailleurs, la référence à une raison économique
propre à une analyse « économique » se retrouve même chez certains de ceux qui font appel à
une analyse « sociologique » pour expliquer ce qui se passe dans l’ordre économique moderne.
C’est notamment le cas de Pierre Rosenvallon lorsqu’il traite, dans La société des égaux, de ce qu’il
appelle « la société de concurrence généralisée » en constatant « l’impossibilité de justifier sur la
base de ses principes les écarts existants [au début du XXIe siècle] de revenus et de patrimoines »
(2011, p. 329). À propos des rémunérations des PDG des grandes firmes qui ont été multipliées par
au moins dix en peu d’années, il nous dit que « les données du marché du travail peuvent expliquer
la hiérarchie des salaires qui existe entre un ouvrier et un ingénieur ou un cadre supérieur […].
[Par contre], outre une dimension morale et culturelle (la plus grande acceptabilité sociale de
l’enrichissement), ce sont en fait des considérations sociologiques, et non pas économiques, qui ont
joué un rôle déterminant dans cet accroissement spectaculaire » (Id., je souligne). Et, à propos des
rémunérations des artistes et des sportifs les mieux payés, il  avance que « l’explosion [de ces
rémunérations] est également loin de correspondre à ce qui serait une vérité de marché […]. [Elle]
n’obéit plus à une raison économique, mais davantage à l’existence d’un mécanisme quasi religieux
de constitution d’idoles planétaires et à la concentration de l’offre » (Ibid., p. 330, je souligne).
33. Par ailleurs, l’auteur partage le point de vue de Friedrich Hayek selon lequel « personne ne
peut être un grand économiste qui n’est qu’un économiste – et je suis même tenté d’ajouter qu’un
économiste qui n’est qu’un économiste est susceptible d’être un fléau si ce n’est un réel danger »,
Hayek, 2010, p. 123.
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34. À certains égards, le présent ouvrage présente des points communs avec celui de Steve Keen
(2014).  Dans  cet  ouvrage,  celui-ci  dénonce  L’imposture  économique que  constitue  le  savoir
économique établi par les économistes qui ont pignon sur rue, le savoir économique mainstream,
qu’il qualifie de néoclassique et que l’on préfère qualifier, pour des raisons qui seront exposées
dans  le  tome 1,  de  savoir  économique  procédant  de  la  problématique  du  choix  rationnel.
L’objectif  est  fondamentalement  le  même :  « l’élimination de  l’économie  néoclassique,  et  son
remplacement par une approche dynamique et empiriquement fondée de l’économie » (Keen,
2014, p. 20). Mais la démarche retenue pour atteindre cet objectif n’est pas du tout la même. Et ce
pour la simple raison que Steve Keen reste prisonnier de la première proposition énoncée supra
relative à l’existence d’une économie dans tout genre de groupement humain. L’élimination visée
passe donc par l’abandon de cette proposition et tout ce qu’elle implique (à commencer par toute
théorie substantielle de la valeur économique). Il ne suffit pas de montrer, ce que fait très bien
Steve Keen, que les théories de base de « l’économie néoclassique » ne sont pas « vraies » (au sens
d’exemptes de contradictions, de failles logiques) ou ne sont recevables que sous des conditions
restrictives  irréalistes  (des  conditions  telles  qu’elles  ne  peuvent  être  à  la  base  de  théories
pertinentes)  – ce  que  d’ailleurs,  le  présent  ouvrage,  fera  à  l’occasion –  il  faut  remonter  à  la
nouvelle  problématique du choix rationnel  qui  opère dans toutes les  sciences sociales  et  qui
d’ailleurs  n’est  plus  « néoclassique »,  en  faire  voir  les  limites  et  dégager  les  impasses  sur
lesquelles elle débouche. Et,  surtout, proposer une approche alternative et produire un autre
savoir positif. Un tel savoir n’est pas construit par Steve Keen. Nous aurons l’occasion de revenir
sur ce point. Dès lors l’adage « critique critique, si tu n’as rien mis à la place il ne reste finalement
que ce que tu as critiqué » se vérifie une fois de plus.
35. Voir note supra portant sur l’apport du père de Keynes à ce sujet.
36. Il me paraît préférable de réserver le qualificatif « descriptif » à l’observation empirique de
« ce qui est », en s’interdisant alors de parler de théorie descriptive. En ce sens, « décrire » n’est
pas « dessiner ».  Comme nous le dit René Magritte dans son tableau La trahison des images,  le
dessin d’une pipe n’est pas une pipe. Comme cela sera vu en détail dans le sixième chapitre, le
passage de l’épistémologie « faits/théorie » à l’épistémologie « faits/vision/théorie » permet de
fonder cette distinction en retenant qu’un dessin procède d’une vision.  À noter que certains
emploient le terme « positif » dans un sens non pas scientifique, mais normatif, en l’opposant au
négatif.  C’est  le  cas  non  seulement  d’une  certaine  enseigne  commerciale :  « avec  *********,  je
positive »,  mais  aussi  du  rapport  Pour  une  économie  positive (2013),  établi  par  un  groupe  de
réflexion présidé par Jacques Attali, à qui la responsabilité d’établir ce rapport avait été confiée
en 2012 par le Président de la République, François Hollande. Dans le présent ouvrage, les deux
modèles virtuels de seconde modernité qui sont construits dans la sixième partie n’ont rien de
positif en ce sens. Il appartient à chaque lecteur de se faire sa propre opinion à leur sujet.
37. Il s’agit d’une utopie qui est dite irréaliste parce qu’elle ne répond pas à la définition qui a été
donnée ci-dessus d’une utopie réaliste.
38. L’explication de cette incompréhension est donc autre que celle qui consisterait à la faire
découler de l’idée que « chacun n’entend et ne comprend que le propos de ceux qui ont le même
point de vue que le sien ».
39. Citation  tirée  de  son  discours  de  réception  du  prix  Nobel  de  littérature,  prononcé  le
7 décembre 2014 à Stockholm – voir Le Monde du 9 décembre, p. 14.
40. Nous reviendrons par la suite sur cette appropriation de l’apport de Bergson, en faisant valoir
que le couple « virtuel/actuel » s’accorde à l’hypothèse d’une incertitude radicale concernant
l’avenir, laquelle est constitutive du « cadre d’analyse pour comprendre l’histoire de l’humanité »
qui sera construit dans le tome 2, tandis que le couple « possible/réalisé » s’accorde à l’hypothèse
d’un avenir incertain,  au sens où il  existe un risque (probabilisable) de se tromper dans une
prévision de l’avènement d’un possible, ce risque étant différent d’un possible à l’autre.
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41. En termes simples, une conjecture est un propos du type : « au regard des faits, il n’est pas
idiot  de  penser  que… ».  En  ce  sens,  une  conjecture  est  une  proposition  théorique  dont
l’explication reste à faire. Ex. : en voyant les pommes qui se détachent d’un arbre tomber vers la
terre et non pas s’élever vers le ciel,  on peut en induire la conjecture que la terre attire les
pommes, mais c’est Newton qui a donné une première explication de cette attraction. On sait que
cette théorie a été « remise à sa place » par la théorie de la relativité d’Einstein. Autre exemple :
en  observant  que  les  entreprises  ayant  adopté  les  principes  tayloriens  d’organisation  et  de
division du travail dans les années 1950 en France sont celles qui augmentent rapidement leurs
ventes, on peut formuler la conjecture que le passage à ce mode de produire est la « cause » de
l’augmentation de la demande qui permet à ces entreprises de rentabiliser leur production de
masse, mais la démonstration de ce lien reste à faire ; la théorie de la régulation (voir Chapitre 3)
est une élaboration théorique parmi d’autres de cette conjecture.
42. Elle doit aussi être réaliste, ce qu’elle est nécessairement, nous le verrons dans le chapitre 6,
si elle est construite dans le cadre d’une vision, les hypothèses qui sont au point de départ de la
théorie étant alors déduites de la vision en question. L’analyse développée dans cet ouvrage n’est
donc pas positive au sens que Milton Friedman donne à ce terme en retenant qu’une théorie est
un simple instrument de prédiction. D’ailleurs,  le problème que pose le débat entre ceux qui
jugent indispensable le caractère réaliste des postulats de départ d’une théorie et ceux qui ne le
considèrent pas indispensable est que le réalisme en question reste un concept mystérieux (voir
Chapitre 6).
43. Il s’agit de ce qu’Henri Atlan appelle « la sous-détermination des théories par les faits ».
44. Fraser, 2011, p. 57.
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